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AU  NOM  DE  LA  COMMISSION 


Chargée  de  la  révision  du  code  hypothécaire 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


Si  le  premier  devoir  de  l'homme  civiîifé  eft  la  fidélité  âtut 
clautes  du  pade  facial*  le  fécond  eft  évidemment  l’ exactitude 
a remplir  les  engagemens  particuliers  qu’il  a volontairement 
contractés.  Lorfqu’il  s’en  écarte  , c’eft  à la  fagefîe  de  la  loi 
^ U|rap?eier  * ^ a publique  à l'y  contraindre, 

o il  enfreint  les  difpofitions  du  contrat  focial  * il  commet' 
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un  crime  , parce  qu  il  offenfe  les  droits  de  tous.  S’il  manque 
à fes  engagèmens  particuliers  , il  fait  un  a<fte  contraire  à 
la  bonne  foi-,  mais  du  moins  il  ne  bielle  que  l’intérêt  privé. 

Au  premier  cas  , la  loi  doit  être  en  même  temps  réprelîive 
8c  févère  : au  fécond  cas  > elle  doit  plutôt  être  prévoyante; 
8c  elle  ne  doit-  l’être  qu  autant  que  la  nature  des  chofes 
l’exige  , fans  nuire  à la  liberté  des  tranfaétions  particulières  : 
toute  loi  , toute  inftitution  qui  lui  feroit  contraire  , feroit 
edèmiellement  vicieufe.  Une  inftitution  d’ailleurs  , pour  être 
bonne,  doit  être  utile,,  fans  être  trop  onéreufe , ni  com- 
pliquée dans  fes  moyens  d exécution. 

Ces  avantages  fe  rencontrent  - ils  dans  le  nouveau  code 
hypothécaire  3 C’eft  cè  qu’il  s’agit  d’examiner. 

Le  code  hypothécaire  fe  divife  en  deux  parties  : l’une 
renferme  le  régime  des  hypothèques  ; l’autre  le  fyftême  cé- 

dülaire.  ‘ , . 

Ces  deux  objets  font  diftinéb.  Ils  ont  néanmoins  cela  de 
remarquable , qu’un  bon  régime  des  hypothèques  peut  très- 
bien  êxîfter  fans  le  fyftême  cédulaire  ; mais  que  le  fyftême 
cédulaire  ne  peut  être  mis  en  aétion  fans  l’appui  du  nou- 
veau régime  des  hypothèques.  Chacun  de  ces  objets  devant 
être  traité  féparément , l’ordre  de  la  difcuflion  exige  que  je 
commence  par  le  régime  hypothécaire. 


première  partie. 


Régime  des  kypothèq 


ucs . 


^hypothèque  eû  un  droit  réel,  accorde  au  créancier  pour 
sûittfi  fa  créa„Ce , Cm  les  biens  préfens  & a venir  de 
fon  débiteur  ; & l’exercice  de  'ce  droit  confiée  dans 
facubé  de  faire  vendre  les  biens  hypothéqués,  à defaut  de 

*»  HH*»» 

uîicjltL pËïfeRiè»  auquel  il  tfétoit  pas  encore  parvenu 


jufqifalors  ; la  législation  fur  cet  objet  fe  trouvoit  néan- 
moins incomplète. 

La  principale  omiffion  confiflcit  en  ce  que  le  prêteur  , 
qui  vo'yoit  des  propriétés  territoriales  plus  que  lumLnres 
pour  répondre  de  (es  capitaux',  étoit  fouvenc  trompé  par 
cette  apparence  , parce  qu’il  ignoroir  les  hypothèques  dont 
les  biens  de  1 emprunteur  étoient  grevés,  & que  la  loi  ne 
lui  dcnnoit  aucun  moyen  de  les  ccnnoirre. 

% Cette  lacune  fembîoit  pouvoir  être  remplie  fans'  recourir 
a des  formés'  très-embarralfantés , mais  le  nouveau  code  ne 
mené  au  but  que  fur  le  reiiyerfemenc  de  toutes  les  idées  reçues 
en  cette  matière  , 8c  par  des  circuits  où  Fhomme  le  plus 
expérimenté  eft  expofé  à Le  perdre. 

Le  code  ne  reçppnoit  plus  a autre  hypothèque  que  celle 
réfultant  datées  émanes  de  la  jurifdiaidn  volontaire  ou 
comenrieufe. 

Il  abroge'  l'hypothèque  légale  : par-là  il  oblige  de  recourir 
aux  notaires  pour  fe  procurer  des  titres  que  chacun  pui- 
ioit  , ïhns‘^ aucuns  frais. , dans  la  loi  même ; 8c  on  ne  voit 
pas  1 milité  d'un  aéie  authentique  pour  énoncer  ce  que  la 
loi  exprimé.  -■ 

Il  anéantit  1 Hypothéqué  indéfinie,  8c  à ce  moyen  com- 
promet la  sûreté  des  pupilles  contre  leurs  tuteurs , de  F in- 
terdit contre  fon  -urareur,  de  Fablëiit  contre  Fadminifirateur 
de  tes  biens,  de  la  femme  contre  îe  mari  difiipateür  , du 
commettant  envers  le  mandataire  infidèle. 

Il  enjoint,  il  eil  vrai,  à.  tous  ceux  qui  ont  des  droits  de 
ceae  nature , d en  déterminer  le  montant  précis  ; mais  il 
n inoique  pas  le  moyen  de  deviner  julqu  à quel  peint  il  plaira 
3 un  tuteur  ou  à un  mandataire  de.  compromettre  les 
mtsrets  qui  lui  f ont  confiés,  & ne  dit  pas  comment  fixer 
ce  qui  dépend  d un  évènement  incertain. 

_ Fe  reconn°L  plus  1 action  de  Hypothèque  fur  les  tjiens- 
.meubles,  & prive  ainh  le  créancier  hypothécaire  du  moyen 
le  plus  rapide  , ôc-  fbuvenê  le  plus  sur , pour  fe  procurer  le 
recouvrement  de  fes  droits. 

Il  profitât  tous  les  privilèges  de  créances  > à Fexcéprlon  i 
de  celui  du  bailleur  dë.  fonds  pour  ce  .qui  lui  en  refte  dû; 
m%Z  611  r^ef7anrce  privilège.,  il  ië‘ réduit,  à'  une  finale 
preierence  fur  le  prix  de  la  choie  : ainfi  i]  lui  ravit  fon  "choit 
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<A’ envoi  en  poÛfefîîon  , pour  Faflujettir  aux  formalités  d’une 
vente  judiciaire  , & de  cette  lotte  altère  l’elTeiice  des  contrats, 
en  F empêchant  de  reprendre  fon  bieil , li  le  ceffionnaire  ne 
remplit  pas  les  conditions  lous  lefquelles  il  lui  avoir  éré 
cédé. 

Il  conferve  l’hypothèque  fur  les  biens  à venir  , Ôc  la  rend 
iîlufoire  par  fa  circonfcription  dans  Farrendillèment  du  bu- 
reau  où  il  exige  que  la  créance  loit  infcrite , à moins  que 
le  créancier , qui  ne  peut  lavoir  où  il  conviendra  à lcn 
débiteur  de  faire  des  acquittions , ne  falfe  inlcrke  Ion  titre 
dans  toys  les  bureaux  de  la  République. 

Il  fèroiî  facile  de  s’étendre  , li  l’on  vouloit  faire  l’énu- 
mération de  tous  les  droits  léfés  par  le  nouveau  code  : mais 
palfons  fur  ces  inconVéniens,  de  venons  à l’examen  des  règles 
auxquelles  il  ailujettit  déformais  le  régime  des  hypothèques. 

Le  code  hypothécaire  exige  le  miniftère  d’un  très-grand 
nombre  d’agens  , de  notamment  d’un  conlervateur  particulier 
des  hypothèques  , établi  dans  chaque  ancien  chef-lieu  de  dif- 
rridfc , où  il  tient  regiftre  public  de  tous  les  aétés  .qui  s y font. 

Deux  mefures  principales  font  employées  pour  l’exercice 
de  cette  confervation  : l’infcription  des  titrés  de  créances  , 
qui  eft  à la  charge  du  créancier  \ de  la  déclaration  foncière 
de  tous  les  biens  du  débiteur  , qui  èfl  à (on  propre  compte. 

Tous  les  créanciers  , à quelque  titre  que  ce  foit , s iis 
veulent  conferver  leur  hypothèque  , foit  qu’elle  foit  ancienne 
ou  nouvelle  , légale  ou  conventionnelle  , tous  les  ufurruiriers 
font  tenus  de  faire  inferire  leurs  titres,  dans  un  délai  dé- 
terminé , au  bureau  de  la  fituation  des  fonds  affeétés  à leurs 
droits. . 

Il  Faut,  à cet  effet,  qu’ils  fe  faffent  délivrer  par  le  notaire 
un  doublé  extrait  fur  papier  timbré , contenant  le  bordereau 
de  leurs  créances  , pour  le  remettre  au  confervateur  dans 
i’arrondilfement  duquel  fe  trouvent  les  biens  qui  doivent 
leur  fervir  de  gage. 

L’hypothèque  infcrite  perd  fon  rang,  li  Finfcription  n’elt 
renouvelée  avant  le  laps  de  dix  ans  j de  , eh  cas  de  décès  du 
débiteur  , il  faut  encore  la  renouveler  fur  fes  héritiers  , Il 
Ton  vçut  qu’elle  frappe  fur  leurs  propres  biens. 

"Elle  iie  s’éteiid  que  fur  les  propriétés  fi  tuées  dans  bar- 
re ud  flemenè  dû  bùreaà  où Tinfcrisrion  a été  faite.  Le  créan- 

n..  .. 
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?‘mK,  blen  Ie  dro.It  de  la  faire  infcrire  par-tout  où  bon  lui 
S ‘ P/enne  frde  î ¥■  Si  > P°ur  plu®  grande 

a Z:  V»  I f faU  a"  ?'1?  plulWs  arrondilfemens,  & 
qu  un  leul  loit  eftime  fuffifant  pour  en  répondre  , le  débi- 
teur  a le  droit  de  faire  rayer  l’infcription  contradiéèoirement 
avec  le  créancier,  & à fe s dépens. 

même  droit , fi  1 infcription  fe  trouve  mal  fondée 
ou  en  partie  ; 6c,  en  ce  cas,,  il  y a en  outre  ou- 
dommages  interets. 

Du  refte  on  ne  confidère;  pas  fi  le  créancier  qui  demeure 
a Paris , cohnoit  la  valeur  & la  fituarion  des  biens  terri- 
tonaux  de  ion  debiteur  qui  réfide  à Marfeille  : il  faut 
provi.onement  qu  il  faflè  mlcrire  fon  titr®  ; 8c  enfuite  fi 
l infeription  eft  mal  faite  , ils  plaideront  enfemble 

n„be  nr  en  e“et1‘luV«  av°ir  fatisfek  à l’infcription, 
que  le  créancier  a le  droit  d exiger  la  déclaration  des  biens  de 
fon  debiteur  ; & encore  les  précédentes  formalités  ne  font  rien 
comparativement  avec  celles  prefcrites  pour  les  déclarations 
foncières  , qu  il  n eft  pas  mutile  de  retracer  fuccinâement  ici. 

Le  debiteur  eft  aftiijettj  a autant  de  déclarations  que  de 
communes  ou  il  a de  propriétés  : chaque  déclaration  eft 
mfee  en  autam;  d articles  que  de  pièces  de  terre  non  conti- 
guës , chaque  article  contient  la  nature  , la  fituation  la 
quantité  fupcrficielle  , la  valeur  capitale  & en  fimple’re- 

thce^imk^' 5 de  * pr°priété  3 avec  1>indlce  & la  date  du 

Si  le  débiteur  ne  fait  pas  écrire , il  faut  qu’il  donne  une  ' 
procuration  devant  notaire  pour  palier  (es  différentes  dé- 
clarations ; chacune  déliés  doit  être  d’ailleurs  en  triple 
expédition  & foufcrite  d’un  aéfe  du  notaire  contenant  air 
mation;  enfin  il  eft  tenu  d’y  joindre  le  dépôt  de  fes  titres 
de  propriété,  baux  à loyer  à ferme,  derniers  procès-verbaux 
& amies  documens  ; & fi  le  confervateur  prétend  qu’il  y 
ait  forcement  de  valeur  dans  l’eftimarion  du  déclarant, 
celui-ci,  par  furcroit  de  vexation , eft  obligé  de  fe  livrer  à une 
experufe  contradiétoire. 

Quel  vafte  champ  ouvert  à la  cupidité  de  tous  les  gens 
d maires  ! Arpenteurs , experts , ci-devant  feudiftes  , anciens 

mendrViUrierS1  noFai“s  .hommes  de  loi,  chacun  y 
p endra  fa  pair.  Les  droits  de  timbre  & d’enregiftremenr 
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auront  au£Iî  la  leur  ; mais  celle  des  agens  de  la  confervation 
n’ëft  pas  M plus  médiocre.  Ils  ont  un  tarif  tellement  conçu, 
qtfiimé  (impie  rente  de  ic  livres  , tant  en  Irais  d’mlcription 
que  de  déclaration  foncière  , peut  leur  donner  ouverture  à 
une  percepdbrV  de*  droits  montant  à plus  de  i oç>  livres  valeur 
métallique  y 8c  fi  Tèn  ajpute  ' à cette  fomme  le  falaire  de 
tous  ie>  gens  d’affaires  qu  i!  faudra  employer  , les  démar- 
ches, les  voyages  quon  fera  obligé  d entreprendre  , les  procès 
auxquéls  b:i  lera  expolé  , quon  juge  fi  ce  fardeau  ne  fera 
pas  accablant  pour  tous  ceux  qui  feront  tenus  de  le  fupporter. 

Le  code  renterme  d’autres  difpofitions  qui  ne  font  pas 
moins  remarquables. 

Si  le  débiteur  ne  pafïe  pas  fa  déclaration  foncière  dans 
le  mois  de  la  demande  du  créancier  , ou  fi  , l’ayant  paffée , 
elle  ne  fe  trouve  pas  fuffifante  pour  répondre  de  ce  qu’il 
doit , la  dette  èfi:  exigible  en  principal  &:  intérêts , nonobs- 
tant lès  ternies  accordés  , ou  l’aliénation  des  capitaux.  Certes- 
il  ferôif  difficile  de  trouver  un  moyen  plus  sûr  pour  multiplier 
fans  néceili:é  les  banqueroutes  j car  il  peut  fe  faire  ( & cela  eft 
allez  ordinaire)  qu’un  débiteur  n’ait  pas , au  moment  préfent , 
les  reifources  néceilaires  pour  acquitter  des  dettes  qui  ne  font 
pas  exigibles  -,  ni  affez  de  propriétés  pour  en  répondre  , & 
qu’à’ F échéance  des  termes  il  fe  fût  trouvé  en  état  d’y  faire 
honneur,  foi t par  le.s  rentrées  de  capitaux  qu’il  avoir  à ef- 
pérer  , (oit  par  les  arrangemens  particuliers  qu’il  auroit  pu 
prendre. 

Que  dire  de  cette  autre  difpofition  , qui  fuppofe  qu’il  y 
a infuffifance  de  biens,  sfil  ne  relie  pas  au  débiteur. un  quart 
du  capital  de  fes  immeubles,  libre  de  toute  hypothèque? 
Aiiifi  le  débiteur  aura  incontêfhblement  beaucoup  plus  qu’il 
lie  faut  pour  payer  fes  créanciers,  & on  feindra  qu’il  n’a 
pasafiez  pour  les  appeler  tous  àda-fois  fur  lui  avant  l’écnéance 
d’aucun  terme  , &c  l’écrafer  de  leur  propre  ma  fie.,'  jj 

Enfin  les  formes  minifiérielles , les  entraves  à la  liberté  des 
tranfaclions  particulières , font  multipliées  dans  ce  nouveau 
code,  au  point  qu’il  né  fêra  plus  permis  de  réclamer  une 
propriété  territoriale,"  de  vendre  , échanger  , partager iici- 
ref  , fans  notification  d’un  acte  paffé  devant  notaire  , & 
dépôt  d’une  expédition  au  biiféau  de  la  fituaticn  des  fonds.. 
On  exige  autant  de  notifications  &:  dépôts  que  de  bureaux 


«le  lîtuation , il  faut  que  le  tout  foit  précédé  de  Lî  dé- 
claration foncière  des  biens  qui  font  F objet,  du  traité. 

Vous,  qui  croyez  voir  tant  d’avantages  dans : ce  nouvel 
ordre  de  chofes  , dites-nous  donc  à quoi  bon  routés  ces,  For- 
malités qui , à l’égard  de  l’infcription  des  titres  ;;ne  ià rit  que 
la^  reproduction  ( très-fur  chargée  ) de  l’établi  ifeinent  'do  Cou-' 
trble  & de  l’infinuation  dans  fèn  origine  , ôc  qui/  en' "ce’  qui 
concerne  les  déclarations  Foncières , rappellent  la  plup&.  dës^ 
anciennes  règles  de  la  féodalité.  ^ - 

Eft-ce  pour  faciliter  les  actes -tranflatifè  de  propriété?  Non; 
car  ce  fy/lême  encombre  de  difficultés  la  voie  des  négocia-1 
rions  de  ce  genre.  Eli  - ce  pour  conferver  les  intérêts  des 
contractant"?  Pas  davantage;  car  ce  même  fÿftême  peut  les 
conduire  à leur  propre  ruine.  Ne  le  vantez  donc  pas  avec 
tant  d’aifurance  ; Ôc  vous  fur-tout  qui  en  connoiiféz  tous  les 
relforts  , abftenez-vous  du  moins  de  parer  des  couleurs  écla- 
tantes du  bien  public  ce  qui  neft  évidemment , comme  on 
le  verra  dans  la  fuite  , que  le  froid  calcul  de  quelques  conve- 
nances particulières. 

Sans  doute  il  eft  utile  d’affujettit  le  régime  des  hypothè- 
ques à un  mode  uniforme  dans  toute  la  République  : mais 
il  faut  que  ce  mode  réfulte  de  raftbrti’ment  'ôc  de  la  com- 
binai fon  des  règles  les  plus  hmples  ôc  les  plus  brèves;  ôc 
d n eft  perfonne  qui  ne  fente  qu  il  eft  indifpenfable  & facile 
d établir  un  bon  régime  en  cette  matière , fans  qu'il  s’y. 
rencontre  les  innombrables  inconvéniens  que  celui-ci  préfenter 
Il  ne  s’agit  pour  l’obtenir  que  de  reprendre  , dans  l’an- 
cienne & la  nouvelle  légiftaticn  , ce  quelles  peuvent  offrit 
d utile  3 ôc  d’en  retrancher  tout  ce  qui  s’y  trouve  de  vicieux. 

.Ainh  Ion  prendra  les  élément  de  l’ancienne  confervàtiort 
des  hypothèques  pour  en  purger  les  contrats  de  vente,  ôc 


ventes  judiciaires,  il  ne  reliera  plus  rien  à defirer  à cet  égard. 

Mais  F inscription  des  titres  de  créances  devra  elle  même 
être  très-fimplifiee  , & réduite  à moins  de  frais  polîible.  On 
y parviendra  , en  lailîant  la  confervation  des  hypothèques 
dans  les  mains  de  la  régie  de  renregiftrement , ou  du  moins 
en  réduifant  le  nombre  des  confervateurs  à un  feul  par 
departement.  Ce  procédé  ^donnant  beaucoup  moins  d’agens 
à Ïalarier  , les  droits  de  tarif  pourront  fubir  une  modéra- 
tion confidérable. 

Du  relie  5 que  les  créanciers  raflent  leur  infcription  au 
bureau  du  domicile  du  debiteur , d’un  ceup-dœil  on  cori- 
noîtra  toutes  fes  hypothèques  : le  prêteur  n aura  pas  même 
befbin.de  le  déplacer  y un  iimple  certificat  du  fondionnairé 
chargé  de  la  tenue  du  regiftre  des  infçriprions  luffira  pour 
1 éclairer.  Si  le  débiteur  change  de  domicile  , il  ne  s’agira 
que  de  reporter,  lès  infcriptions  par  fimp'le  note  , fur  le°re- 
giflre  du  bureau  du  département  où  il  ira  foire  fa  demeure. 

Alors  , en  quelque  lieu  que  les  biens  foiént  fitués  , les 
créanciers  n’ont  qu’une  feule' infcription  à faire.  Point  de 
procès  pour  avoir  fait  informe  dans  un  bureau,  quoique  les 
biens  allis  dans  un  au  re  arrondiflèment  où  l’infoiiprion  au- 
roit  déjà  été  faite  , fulïent  regardés  fuffifons  pour  répondre 
de  la  créance.  Point  4^  déclarations  foncières  i abfurde  8c 
déteftable  invention  , feule  capable  d’empêcher  toutes  les 
tranfadions  particulières. . Point  de  banqueroutes  par  le 
paiement  anticipé  de  toutes  les  créances  à terme  au  même 
fnftahfo  quoique  le  débiteur  ait  prefoue , le  quart  de  -fes 
propriétés  inrad  , diflradion  faite  de  ce  qu’il  doit. 

Dans  ce  fyllême  , l’hypothèque  légale  lûbiifle,  & chacun 
conferve  fes  droits.  L'hypothèque  indéfinie  peur  èrre  main- 
tenue s 8c  le$  pupilles  , les  interdits  , les  ahifens,  ne  font  plus 
expolés  aux  hafards  d’une  mauvaifo  adminiliraticn.  f/hypq- 
thèqüe  fur  les  biens  à venir  n’ell  plus  un  mot  vide  de  féns'j 
elle  reprend  toute  fa  force  en  quelque  lieu  que  le  débiteur 
acquière  des  propriétés.  Les  créances  privilégiées  peuvent 
être  contentées  ou  reftreintes  dans  de.julles  limites.  Enfin, 
les  formes  barbares  difpaioiflènt , la  liberté  des  tranfadions 
renaît , & la  confiance  y apporte  le  degré  dintenfité  qui 
lui  convient  pour  les  rendre  faciles , fans  que  la  bonne  foi  fe 
trouve  inévitablem§gt  à la  difotérion  de  l’im probité, 


La  néceffité  de  foumettre  la  ccndiîion  des  hypothèques 
à un  régime  plus  uni  eft  généralement  fentie.  L’avantage  des 
mefures  que  je  viens  de  développer  eft  manifefte  ■,  mais 
comme  le  mode  que  le  code  établit  eft  fubordenné  à des  vues 
d’un  autre  genre,  & n’a  d’utilité  apparente  que  pour  le  lyfteme 
de  la  cédulifation , il  eft  important,  avant  de  prendre  aucune 
détermination,  d’apprécier  le  mérite  decefyftême,  de  ce.ft 
la  matière  de  la  fécondé  partie  de  ce  rapport* 


SECONDE  PARTIE. 

SyJIême  cédulaire. 

La  cédule  eft  un  a&e  exécutoire  renfermant  une  obliga- 
tion afFe&ée  fur  des  biens  territoriaux  , tranfmiiTible  çar  la 
voie  de  lendolfement  à ordre,  ôc  payable  à celui  à 1 ordre 
duquel  elle  eft  paftee.  , , 

Elle  s’obtient  au  bureau  de  la  confervation  des  hypo- 
thèques , en  ufant  de  la  faculté  de  prendre  hypothèque  iur 
foi-même  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  dix  années. 

La  principale  condition  pour  1 obtenir  eft  d être  proprie- 
taire de  fonds  territoriaux  non  encore  hypothéqués  jufqu  à 
concurrence  des  trois-quarts  de  leur  valeur  capitale  > en ^ ce 
cas  on  peut  les  céduler  , ou  engager  par  voie  de  cedulifa- 
tion,  j,afquà  cette  concurrence , défalcation  faite  des  hypo- 
thèques antérieures. 

Les  formalités  requifes  font  notamment  toutes  celles  dé- 
veloppées fur  1 article  des  déclarations  foncières. 

Le  recouvrement  du  montant  de  la  cédule  , à defaut  de 
paiement  à l’échéance , fe  fait  par  le  recours  à la  vente 
judiciaire  de  la  propriété  qui  en  eft  le  gage  : le  porteur  a 
d’ailleurs  pour  garantie  fubfdiaire  les  agens  de  la  confer- 
vaticn  générale  des  hypothèques. 

L’objet  de  la  cédule  eft  i°.  de  diminuer  l intérêt  de 
l’argent  i 

2°.  De  rehauffer  le  crédit  des  propriétaires  * 

3®.  De  féconder  le  crédit  des  commerçansy 
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relatifs  à chacune  ^ ^ *«* 


S^S^sésisæi 

slËI-sste 

™a?iè«XeCÔ1âflle  i)'ftême  s’écabliiîbit  dune 

ir  alors  que  les  deux  premiers  mobiles  de 
nteret  de  1 argent  ne  rendroient  pas  à le 
i>  ^ qu  au  contraire  1 un  relieront  nenirp  j;„ 
que  J autre  le  conduirait  irréfiftiblement  à la  • hauile. 

:ême  en  procurera- t-il  dnnr  h 


la  fixation 
faire  bailler 

< 

J®ar  quels  moyens  le  fyft 
baille  ? J 

Get  intérêt , il  efi;  vrai, 
plus  foible , fuivant  que  Tel 
lolvabie. 

Mais  pnfûlvabilité  eft  un 
eulière  à un  emprunteur  j ( 
que  comme  une  exception  , 
générale. 

D ailleurs  le  fiyftême  cédula 


A 


pointeur  infolvaWe  , ni  même  à celui  dont  la  Solvabilité 
ieroit  douteufe  , puifque  , pour  être  admis  à céduler , il  raut 
avoir  des  propriétés  libres  d’hypothèque , & que  la  ceduli- 
lation  ne  peut?  s’étendre  que  julqu  à concurrence  cies  trois 
quarts  de  leur  valeur  capitale.  t r \ 

Or,  h l’emprunteur  a une  folvabilité> fondée  lur  des  pro- 
priétés inta&es  , très-certainement  il  n’a  pas  b'eioin  de  la 
cédule  pour  fe  procurer  du  crédit. 

Le  propriétaire  dans  ce  cas  n’a* t- il  pas  en  erret  toujours 
trouvé  la-  bourfe  des  capitaliftes  ouverte  à (es  beioms?  ht 
n’a  - 1 - il  pas  conftamment  , fur  la  garantie  de  les  biens 
territoriaux,  payé  un  intérêt  moindre  que  le  commerçant  , 
dont  le  crédit  n’eft  établi  que  (ur  des  abftraécions  ~i 

Il  n’y  a par  cbni'équent  dans  cette  efpèce  encore  rien  a 
conclure  du  fyftême  cédulaire  en  faveur  de  la  baille  de  1 in- 
térêt de  l’argent.  , . . 

La  céduie  , on  ne  manquera  pas  den  faire  1 objection  » 
a l’avantage  d’être  exécutoire  & de  porter  avec  foi  le  confiât 
de  la  Solvabilité-  de  l’emprunteur.  ^ 

A cela  je  réponds  d’abord  que  h le  prêteur  ne  veut  aban- 
donner fes  deniers  que  Sur  un  titre  exécutoire  , il  ne  s agit 
que  de  palier  une  obligation  authentique , dont  la  forme  elr 
aulii  (impie  qu’expéditive.  Il  feroit  meme  tres-poüible , avec 
un  bon  régime  des  hypothèques , de  donner,  fi  on  le  ji> 
geoit  utile , à;  des  billets  à ordre  pallés  devant  notaire  , 
fans  les  mêmes  embarras  , un  effet  femblaole  à celui  des 


cédules.  a rit  r V 

En  fécond  lieu,  ou  le  prêteur  connoît  la  folvabilité  de 

l’emprunteur , ou  il  ne  la  connoît  pas. 

S’il  la  connoît , le  coudât  de  la  cédule  ne  lui  eft  certai- 
nement pas  nécelfaire. 

S’il  ne  la.  connoît  pas  , quoi  de  plus  facile  que  de  lui  e® 
jnftiüer  ? Dès  qu’il  ne  s agit  ici  que'  d’un  emprunteur  qui. 
offre  des  propriétés  pour  gage,  il  fuihrâ  de  laJrepréfentation 
du  titre  de. la  propriété  , <k  du  certificat  de  l’infcription  pure 


(impie  des, créances  préexistantes. 


Les  for  nies  gigantesques-  de  la  cédulifation  dans  1 un  & 
l’autre  cas  font  donc  encore  absolument  inutiles  pour  le  but 
qu’on  fg  propofe. 

Mais  allons  plus  loin  : admettons  pour  un  inftant  que  le 


p««frr  Js  &ca  t„““  «?» 

propriétés  territoriale*  émir  “ , vI79°  3 *e  prêt  fur 

duifons'le  , par  iricyen  des  cédufr  A > ^ '°°<  Ré' 
a 3 i car  nous  voulons  favorifer  Ipf/i'’  e,V  4 & même 
«ur  & mème  au  deîrjé  c"  !,?  6";6  de  la  céd"‘il*ion 
le  m ble  réfui  ter  de  cprr^  ^ ^ ^ ^°ir  6n  atren^re* 
x*;-— Je  propriétaire.  Eh  bien'  rlf  u<^Ion  un3  avantage  réel 
nque.Le  capitalise  obsédera  i Y*  avanfage  ne^.q«e  chimé- 
faire  circuler  fa  cédule  qu’en  ne  Pourra 

& il  le  fera  entrer  dans  l’intérè*  “ efcomPte  > 

fe  trouvera  reporté  à fa  première  ?*&"*  *“  " “9*1' 

j>„  r"ftpn  eniln  que  le  capitalifte  ne  farté  1 . . 

J / coniens  encore  : l’intérêt 

CeÆïâerÆtablM,c“lI“~  ™«aon. 

quifes  pour  obtenhl^lü0^!^126  ’i par  !es  Pormalités  re- 

lî’fteme  cédulaire  manque  ent  èremenr  fl  ’€r  T k 
‘t?nva  «re  délontré  “ exe3e  d**’ 

de  ProprSnrqnua?lücU!ler  q“  4 livres 

veuille , pour  fes  lonres  'l/-nunes  ou  cahtons  diftérens  , 

f.  c’sft  J?  tenue  ordtnal  Ïf'el.rS/)1 Te  T*  ™ T 
10,000  liv.  nar  vn^  rMnl  • ^mpiunts;  une  tomme  de 

en  coûtera  . valeur  -toLi^  Vd-S-ÏS  “ ^ lu* 
e°de  nypothécaire  , & les  ™ 

EnregiSrement  aux  bureaux  de  la  cnnfJïS' 
TjjZ^^qUeS  3 de  qUatre  déclarations  foncières°n 

-SX'.izss.rr  !": Je  i»  r*«:-  «4a  4 

Reqmfîtion  de  cédule ’ * # * 4° 

Délivrance.  .......  fc  • 4 

roSî  lif"n  P°.Ur.  2:°:° . U™  cédule  1 

Radiation  à l’échéance. * J 

.....  4 


6® 
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Ci-contre  • • • • • 

Droits  cafuels  d’expertifes  , d'expropriation , de 
notifications , d’expéditions , de  fimple  communi- 
cation de  regiftres  , de  délivrance  d’extraits  , éva^ 

îués  par  approximation  à • • • 1 • y® 

Droit  d’un  demi  pour  io©  du  montant  de  la  cé- 

lule,  dû  au  tréfor  public  * • \ • . )*• 

Droits  de  timbre  ik  d’enregifirement , frais  de 
notaire  & de  fcribe  pour  les  quatre  déclarations  , 
chacune  eu  triple  expédition  > le  tout  porté  par 
approximation  à.  .**•*••••  • • • • • . y» 
Frais  de  déplacement  &:  démarches  fur  les  fonds 
pour  la  confe&iôn  des  quatre  déclarations , en 
ibppofant  que  la  propriété  la  plus  éloignée  ne  iok 
qu’à  20  lieues  du  domicile  du  propriétaire  j frais 
de  voyages  aux  différens  bureaux  , d’abord  pour 
dépôt  des  déclarations , titres  de  propriété , baux 
à loyer , &c.  enluite  pour  délivrance  de  cédules  , 
enfuite  pour  la  radiation  : le  tout  évalué  par 


approximation  à. i oo 

Total. 310  liv. 


Il  eft  clair  , d’après  ce  calcul  , que  pour  gagner  fur  In- 
térêt d’un  prêt  de  ib,ooo  liv.  une  remife  d’un  ou  2 pour 
100  , il  en  coûtera  à l’emprunteur  beaucoup  plus  que  cette 
remife  ne  lui  produira. 

Effectivement  l’intérêt  à y pour  100  d’on  capital  de 
10,000  liv.  eft  de  500  liv.  On  fait  espérer  à celui  qui  voudra 
emprunter  fur  cédules , que  le  capitalifte  n’exigera  de  lui 
que  3 ou  400  liv.  d’intérêt  annuel. 

Mais  la  cédulifation  aura  occafiorihé  à l’emprunteur  une 
fortie  préliminaire  de  30©  livres  au  moins  en  formalités 
miniftérielles. 

Ainfi  , au  lieu  de  y 00  livres  d’intérêt , il  paiera  véritable- 
ment une  Tomme  de  6 ou  700  liv.  pour  le  procurer  le  capital 
de  10,000  liv.  dont  il  aura  befoin  pendant  un  an. 

Cela  peut  même  aller  plus  loin,  fur- tout  fi  le  propriétaire 
eft  un  habitant  de  Paris  , qui  pofsède  des  herbages  hii  pays 
d’Auge,  ou  des  biens  territoriaux' à unèdiftancé  qui  lui  occa- 


7“^^  d’silleurs 

recourir  aux  experts  pour  les  eftima-in°  "v'*  ^ °^ls®  de 
anciens  feudiftes  pou?  l'examen  & h ^ ^pentages , aux 
titres,  aux  iruifliers  pou  le  “orifL  L ^'f&anon  de  (es 
d’affaires  pour  les  nouveauxmorês^h  atOUS  les?e,\s 
Soutenir,  dans  quel  abyme Te  rrouvera-t-il  plonré 5 *'&: n U1 
ne  voit  combien  eft  dénfoire  la  prétendue  Lil  kitérêj 

une  cçdulaire  * 

au  premier  afpedè  fe  pré- 
ecieuxj  mais,  en  fanalyfant,  il  eft 
que  ceux  qui  ne  chercheront  à 
rrs  beioms  perfonnels  ne  voudront 
ce  que  tous  les  emprunts  de  ce 
v iatüre  privée. 

quelque  forte  la  preuve  par  les 

, . 1 » clue  Ie  Corps  légiflatif  eft 

VT20d:^iemem  5 Pour  les  Utiles  forma’ 

»./  nc^e  creances  3 qui  , quoique 

état  ou  elles  fe  trouvent , le  font  ce- 
ucoup  moins  que  celles  de  la  cédulifation. 

, . r;t-r  » en  dernière  analyfe , le  réfultat  de  l’in- 
du fyfteme  eedulaire  fur  l’intérêt  de  l’argent  > Le 

•SrieU'cekd  c U|  aU!f  befTln  d’efPèces  fe  pïéfentera 
ç?  ,,  ’ e r.iL'i  ,dira:  Je  veux  bien  vous  prêter 

a‘vl  PuT'  npa  furete  <1«*  vous  remplirez  les  Lrasa- 

fde1fe!rmiUUntrUÏ’  effra^ds  1 embarras  des 

L kilîèrf  dutdes  frals’,ou  Prefré  par  le  befoin 
lut  laifleia  in  le  temps  ni  le  moyen  d’v  fatisfaire 

ge  d entrer  en  coinpofiticr.  avec  le  capitalise  oui 

amwentPd?  T é“P P}éfe™  d’intérêt , ie  facrilLe 
appaiem  de  la  lurete  de  fa  créance.  Il  demeure 

demmenr  E»1"*  q«  dans  tous  les  cas  on  ne  retir  a 
mit  du  lyftême  cédulaire  que  la  bluffe  de  nS 


wiiiuien  en  denioire 
que  1 on  fe  promettoit  du  fyftêi 
Il  eft  conftant  que  ce  fyfteme 
fente  fous  des  dehors  fp<'  ‘ 
facile  de  fe  convaincre 
emprunter  que  pour  leu 
pas  ufer  de  cette  voie  , _ , 

genre  le  feront  par  aétes  fous  %n, 
JNous  en  avons  déjà  en  ( 
nouvelles  prorogations  de  délai 
obligé  de  renouveler  f'  ' ” 
lires  de  finfeription  des  titres 
très-onéreufes  en  h 
pendan  t beau  ~ " uy 
Quel  fera  donc 


u créait  a.: s proprietaires. 

:opnétaires  eft  fondé  fur  des  valeurs 
ont  en  ce  genre  de  valeurs  difpomb 


nror; 
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plus  leur  crédit  efl  étendu  ; d’après  cela  il  eft  difficile  de 
concevoir  comment  le  fyflême  cédulaire  peut  l’accroître. 

Dans  l’ancienne  législation  , le  propriétaire  pouvoit  en- 
gager la  totalité  de  les  propriétés  foncières  : dans  le  nou- 
veau régime  il  n’en  peut  hypothéquer  que  les  trois  quarts, 
fans  doute  ce  n’efl  pas  là  un  accroilfement  de  crédit. 

On  peut  fe  demander  pourquoi  ce  quart  de  réfer ve  fur 
les  propriétés  particulières.  Voici  la  réponfe  : c’efl  la  portion 
des  gens  d’affaires  , & notamment  le  gage  de  la  refponfabilité 
de  la  confervation  des  hypothèques. 

En  cela  les  agens  de  la  confervation  fe  trouvent  très  à 
i’aife  y iis  font  faire  à grands  frais  des  aéles  préliminaires 
pour  s’aflurer  de  la  valeur  des  biens  territoriaux , ils  fe  dé- 
clarent enfuite  garans  du  montant  des  cédules  qu’ils  délivrent. 
C’efl  une  fage  précaution  pour  eux  d’avoir  mis  hors  du 
commerce  le  quart  des  propriétés  de  la  République  entière 
pour  que  leur  garantie  le  trouve  à couvert. 

^ On  peut  dire  qu’il  n’efl  pas  défendu  au  propriétaire 
d’engager  par  les  voies  ordinaires  le  quart  des  biens  terri- 
toriaux qu  il  ne  peut  eéduler. 

Mais  il  efl  feniible  que  le  propriétaire  ne  trouvera  aucun 
crédit  fur  une  portion  de  biens  que  l’on  faura  pouvoir  être 
abforbée  par  les  cédulifations  antérieures  de  les  agens  de  la 
confervation. 

Alors  cetre  portion  reliera  véritablement  féqueflrée  dans 
la  main  du  propriétaire  fans  qu’il  pisifle  en  ufer.  L’effet  du 
fyflême  cédulaire  fera  donc  de  diminuer  au  lieu  d’accroître 
le  crédit  des  propriétaires. 

Quelques  perfonnes  ont  penfé  que  la  circulation  des  cé- 
dules dévoit  faciliter -les  ventes  & les  échanges  des  biens 
territoriaux  : il  importe  de  favoir  fi  cette  opinion  efl 
vraie. 

Se  perfuader  que  le  vendeur  foit  difpofé  à recevoir  des 
cédules  pour  le  prix  de  fa  propriété  , c’efl  admettre  qu'il 
en  confenr  le  paiement  à terme.  Alors  il  faut  reconnoître 
qu’il  préférera  accorder  des  termes  de  paiement  fur  le  fonds 
vendu  où  il  conferve  un  privilège,  plutôt  que  fur  un  fonds 
céçluié  où  il  n’auroit  -à  exercer  qu’une  (impie  créance  hy- 
pothécaire.: d’où  il.  fuit  ope  les  cédules  ne.  feront  d’aucune 
considération  dans  leurs,  traités. 


i£ 


Veuf-cm  fautemr  que  fi  l’acquéreur  a d'autres  biens  libres 
d hypotheque  , U trouvera  , par  la  voie  des  cédules  , plus 
avantageufement  des  capitaux  pour  payer  le  prix  de  fon 
acquiiition î Oui  : mais  s’il  n’a  pas  d’autres  biens,  ouelle 

refiqurce  lai  offre-t-on  î Et  s’il  eu  a , n’eft  ce  pas  le 

replacer  dans  le  cercle  vicieux  de  l’emprunt  fur  cédules , 
qu  on  a démontré  être  infiniment  plus  nuifible  que  profi- 
table  a 1 emprunteur  ? r 


33  ailleurs  toutes  ces  formalités  de  déclarations  foncières , 
d expertifes , de  notifications  , dépôts  de  titres  exigés  pou^r 
chaque  séle  d expropriation , ne  ralentiront-elles  pas  natu- 
rellement le  commerce  cjes  biens  territoriaux  ? I, a réprobation 
des  contrats  de  vente  ôc  d’échange  fous  fignature  privée 
n arrêtera-t-elle  pas  aulli  beaucoup  de  tran  fa  étions , Ôc  le 
quart  de  réferve  pour  la  garantie  des  confervateurs  y figu- 
rera-t-il fouvent? 


Il  elt  impofiible  de  réfoudre  ces  quefiions  à l’avantage  du 
fy (terne  cédulaire.  Qu’on  celfe  donc  de  le  préfenter  comme 
un  moyen  d’étendre  ou  favori  fer  les  tranfîations  de  pro- 
priété radiions  plutôt  qu’il  agira  en  fens  inverfe , à moins 
qu’on  M veuille  appeler  commerce  des  biens  territoriaux  , 
les  ventes  judiciaires  qu’il  feroit  très  capable  de  multiplier 
s’il  obtenoit  fon  exécution. 


On  a prétendu  encore  que  ce  nouveau  fyftême  -confoli- 
deroit  la  propriété.  Mais  fi  on  confulte  fur  cela  les  pro- 
priétaires, ils  répondront  qu’ils  n’ont  pas  fcefoin  d’une 
inftkution  aufiî  onéreufe , pour  faire  conferver  ce  qu’ils 
continueront  très- bien  de  garder  eux- mêmes. 

Tout  ce  qu’on  a dit  au  furplus  du  fyfiême  cédulaire  fur 
la  ceflàtion  des  indivis,  & l’amélioration  de  l’agriculture, 
n’étant  fondé  que  fur  la  fuppofition  de  la  baillé  de  l’intérêt 
de  l’argent,  fe  trouve  réfolu  d’avance,  ôc  n’a  pas  befoin 
d’autre  réfutatiôn. 


L’imprelÏÏon  qu’il  importoit  de  régler,  efi  celle  que  pou- 
voir faire  naître  l’idée  de  l’accroifïèment  du  crédit  des  pro- 
priétaires par  l’effet  de  la  cédulifation  * or  , il  efi  prouvé 
que  cette  idée  efi  purement  preftigieufe;  elle  ne  doit  donc 
produire  qu’une  impreflion  contraire  à celle  qu’en  attén- 
uaient les  partifans  du  fyfiême. 
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§•111. 

Du  crédit  des  commercans.  , 

Il  s’agit  d’examiner  ici  les  effets  du  fyftcme  cédulaire  fur 
le  commerce  en  général,  & cette  partie  exige  une  attention 
particulière.  . 

J’ai  établi  au  premier  paragraphe,  que  le  propriétaire 
qui  vouclroit  fe  procurer  des  fonds  pour  fes  befoins  per- 
fonnels,  n’en  trouveroit  par  la  voie  de  la  cédulilation  qu  à 
un  titre  beaucoup  plus  onéreux  qu’auparavant,  & que  per- 
fonne  en  pareil  cas  ne  voudroit  recourir  à ce  moyen  pour 
emprunter.  4 *■  . , 

J’ai  prouvé  enfuite  que  le  crédit  des  propriétaires  éprou- 
veroit  une  altération  fenffble  par  le  quart  de  réferve  que 
le  fyftême  impofe  fur  leurs  propriétés. 

Je  vais  maintenant  raifonner  dans  1 bypothèfe  où  les 
propriétaires  fe  détermineroient  à faire  céduler  leurs  biens 
territoriaux , dans  la  vue  de  tirer  avantage  de  leurs  cédules 
par  leur  émilfion  fur  la  place.  Ce  n’eft  que  fous  ce  rapport 
qu’il  eft  pofiibie  de  juger  des  effets  du  fyftême  fur  le  com- 
merce. 

Le  crédit  des  commerçans  diffère  du  crédit  des  proprié- 
taires, en  ce  que  celui-ci  eft  fondé  fur  un  objet  réfl,  8c  que 
l’autre  ne  repofe  que  fur  la  confiance. 

Ainfi , en  fuppofant  le  fuccès  du  fyftême  cédulaire, 
que  deviendroit  le  crédit  des  commercans?  nul,  abiolument 
nul. 

Le  capitaiifte  qui  auroit  à cboifir  entre  la  cédule  du  pro- 
priétaire Sc  le  (impie  ' billet  du  négociant  , préféreroit  lans 
doute  la  cpdule  qui  lui  donneroit  une  garantie  certaine,  à un 
effet  fur  lequel  il  courroit  le  rifque  de  la  perte  de  fes  fonds , 
8c  le  commercant  ne  trouveroit  plus  de  capitaux  pour 
aviver  fes  fpécula rions. 

De  là  l’anéanrillèmï  nt  du  commerce,  la  ruine  des  établii- 
femens  manufacturiers,  8c  la.  ftagnaffôn  cîe  i’induftrie. 

Faudra-t-il,  pour  éviter  ce  défiftre,  transformer  les  pro- 
priétaires en  commêrçrtns?  alors  ce  fera  l’ agriculture  qui 
Rapport  fur  le  code  hypothécaire.  B 


verT  kœiJerj!reâi0a  ^ fPéculati°ns  du  propriétaire 

qu’environ  4,000,000  de  pro- 
autres babiLf  !’  ?jds.m°yenS  dexift«  refteroit-il  a tes 

W**  ZëtZÏ  Z que  le  corn- 

cédule  du  propriétaire  oui  Hp  f 5 par  ie  rec°urs  à k 
la  valeur  capitale  de  fes  biens  manjere>  Réjoui  roi  t de 

iparavant  ne  lui  rap'portoit  rien  CeÂ°à*?a’  V— !*.  ^ui  au*“ 
approfondie.  ^ * ^eue  Çueftion  mente  d être 

au  propriétaire,  q&  P^W  «n  knéfice 

envifager  la  queftion.  p0UK  de  vue  qu'il  faut 

à 'obtenir  ce  bénéfice  Ml’  feroi^cldufer  t ' dl  Pa]'vi®ndroit*il 
territoire;  il  feroit  enfuite  obligé  d’âdoorer  pi?'nÿ  fraisJP°n 

moyens,  ou  de  porter  fa  céd»lt  , d f î-  \ U11  de,  ces  deux 
des  fonds,  qu’il  Premettroi-  n «pralifte  pour  en  avoir 
billet , ou,  de  livrer  d eZmenZ^ZT  ^ f°a  fimPle 
lui  donneroit  une  cdn“e  le mT  fa  cedulf  ,a-  celui-ci,  qui 
quelques  jours  avarie  l'échéance  <£ ^ P3yable 

qu’il  exlgeroiT df  conunlnf nr31*^  danS  lintélêt 

a*,  l'intérêt  auquel  & f * frais  de  «dulifation 
pour  en  avoir  lel  Y°  k /““"l  fn,Vcers  Ie  caPital‘fte 

dû  prop'ortionnelkfiVaux  ^-n  Pre  k^&Ce  ^ lui  ^roit 

tureuu  fimple  effet  de  commerce?  “ 9U’  aUrOM  a courir 
avec  cette  différenV^^Qlîe^ef  ejjemens  Pe  ^nconrreroient, 

cédule.  ' • pualifte  qui  lui  efeorirpteroit  la. 

jours  le  nîênZ  SeZconH-î  ^ r^“,tat  fe  rro“veroit  tou- 
dé  la  liaüflè'  d»  Intérêt  de  qae  ”?“s  a.vons  déj»  dit 
commercant  lui-Lêmê“  ne pudquil  rédulnk  le 
qu’à  un  intérêt' énorme  • ce  nuf  n?*  ff0Uver  de  caP«aux- 
un  furhauifement  confidkble^aiw fc^prix  des  T “T 
fabrication  & de  commerce,  nuifibk  a^edan"  «fe* 
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tout  funefte  au-dehors , nos  marchandées  he  pouvant  plus 
foutenir  la  concurrence  avec  celles  de  l'étranger. 

Quand  même  le  fyftême  cédulaire,  fous  ce  rapport,  pro- 
cureroit  un  bénéfice  au  propriétaire,  ce  ne  feroit  certaine- 
ment pas  une  raifon  pour  l’admettre  en  France.  Car,  dans 
un  état  agricole  & commerçant,  toutes  les  vues  du  législa- 
teur doivent  tendre  à répandre  1 influence 'des  lois  protec- 
trices, avec  une  mefure  égale,  fur  cette  double  loutce  de 
richeftes  , l’ agriculture  & le  commerce.  Et  toute  loi  qui 
tariroit  lune  pour  grollir  1 autre  , feroit  iieceiTairement 
deftrudtive  de  la  profpérité  publique. 

Mais  enfin  cet  avantage  que,  pourroit  retirer  le  proprie- 
taire de  la  circulation  de  fes  cédules  dans  le  commerce , 
feroit -il  pour  lui  bien  folide  î je  ne  le  vois  pas. 

Je  penfe  au  contraire  qu’il  ne  feroit  propre  qu’à  établir 
l'agiotage  des  propriétés  territoriales,  & préparer  la  ruine 
des  pères  de  famille. 

Si  le  propriétaire  en  effet,  féduit  par  l’appât  d’un  gain 
quelconque,  livre  fa  cédule  aux  bafards  du  commerce,  il 
jouera  le  capital  de  fes  biens  territoriaux  contre  l’intérêt 
annuel  de  ce  même  capital}  & fi  le  commerçant,  auquel 
il  aura  confié  fa  cédule,  fe  trouve,  par  des  malheurs  ou  de. 
faillies  Spéculations , dans  l’impofiibilité  de  lui  en  remettre 
les  fonds  à l’échéance , la  propriété  n’en  fera  pas  moins 
refponfable  envers  le  pofTefteur  de  la  cédule}  la  vente  ju- 
diciaire s’opérera,  ôc  il  ne  refléta  au  propriétaire,  que  le 
défefpoir  de  fa  Situation. 

Ainfi  le  fyftême  cédulaire,  fous  ce  point  de  vue  comme 
fous  fes  autres  rapports  , nuiroit  fenfibfement  au  crédit  du 
commerce  fans  aucun  avantage  réel  pour  la  propriété. 

Ce  n’eft  qüen  dirigeant  tous  les  foins,  toutes  les  côm- 
binaifons  du  propriétaire  vers  l’amélioration  de  fes  biçns- 
territoriaux}  ce  n’eft  qu’en  laiftant  aux  commerçans  les  moyens 
de  fe  procurer  un  crédit,  indépendant  de  toute  autre  caufe 
que  leur  induftrie , leur  prévoyance  & leur  bonne  foi , que 
l’on  parvient  à faire  fleurir  l’agriculture  6c  le  commerce. 
Tout  ce  qui  tend  à écarter  de  ce  double  but  efl  vicieux, 
ôc  ne  peut  être  eonfacré  par  la  législation. 
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IV. 

Bu  crédit  public . 

- peut  que  s affaiblir  pafTin'roduâion A f Lpam<^hf  ne 
, e£avo,  prouvé  £ ce  %£$%£ 

"rfe  T k ^WlWk»  des 
Ja  cédule  par  la  ,?amiPe  ffémnrT,  *“  Souveruement  ; 
ne  lui  fouLou  aucun  ^ 

ne  SevkiT^alors^autre6 choff ‘qu^in11  v^rkabï^^r  ^ ^ 
ffofié^  * C^leeçë«emgr aï  dffiSe f que^a^cédule 

»™ràpr^iToÆtèq:e  n en  ~t 

rencontre  pas  dans  h^îi  *"*•  **  «e  * 

nJtârnT1  d°flC  16  fruk  de  Ja  ^dulifation  des  domaines 

veftu-  hic  & Lcd  un  * ln‘ 

i'iiï  ■ b,“  *“«#£  » a s» 

‘ 1 ' ' ■■■‘■iv.  '■  B c';.'” 
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On  ne  peut  en  effet  difconvenir  que  les  biens  patrimo- 
niaux ont  toujours  été  recher  hés  avec  une  fore  ci  avidités 
Ainfi  on  fe  porterait:  de  préférence  fur  le  papier  qui  les  auroit 
pour  gage,  &c  la  concurrence  de  ce  papier  avec  celui  da> 
gouvernement  feroit  tomber  en  même- temps  8c  les  cedules 
nationales  & les  mandats. 

Il  ne  feroit  pas  même  étonnant,  fi  on  donnoit  ce  nouvel 
aliment  à l’agiotage,  de  voir  l’étranger  afpirer  les- cédules' 
particulières,  comme  il  a pompé  notre  or,  8c  Pitt  devenir 
un  jour  le  plus  riche:  propriétaire  de  la  République  fran- 
çaife. 

D’un  autre  coté,  ce  fyflême  offrirait  en  outre  le  moyen 
le  plus  sur  pour  favoriier  l’émigra  Ion  , ôc  faire  palier  en 
même-temps  nos  nchefles  territoriales  dans  la  main  de  nos 
propres  ennemis. 

Le  mécontent,  qu’un  fol  orgueil  pourrait  encore  déter- 
miner à abandonner  la  patrie  pour  mener  la  vie  errante 
du  cosmopolite  dans  d’autres  états  v 

Le  naîtra  8c  le  confpirateur  qui  voudraient  aller  cacher 
leur  honte,  ou  méditer  de  nouveaux  forfaits  fur  une  terre 
étrangère,  emporteraient  leurs  propriétés  dans  leur  porte- 
feuille , & les  feroienr  réalifer  chez.  les  banquiers  de  Londres 
8c  de  Hambourg.  Alors  ils  ne  pourraient  erre  atteints  ni  t 
dans  leurs,  perfonnes.  ni  dans  leurs  biens,  8c  la  fociécé  per- 
drait tout  efpoir  de  pouvoir  exercer  l’indemnité  qui  lui 
feroit  due.. 

Il  n’efl  pas  befoin  d’ailleurs  de  difïertation  pour  démontrer 
que,  quand  même  la  céduli ration  conviendrait  ( ce -que  nous 
n’admettons  pas  ) aux  propriétés  particulières,  les  formalités 
8c  conditions  qu’elle  exige  la  rendent  inapplicable  aux  pro- 
priétés. publiques. 

Les  partifans  du  fyflême  en  conviennent  eux-mêmes,  en 
difant  qu’il  eft  de  l’intérêt  général  que  le  gouvernement 
pourvoie  à fes  befoins,  non  par  cette  voie,  mais  par  celle 
des  nouvelles  contributions.  C’efl  clone  ions  cet  afpeét  que 
nous  'devons  en-vitager  maintenant  le  fyflême  céduiaire. 

L’article  XL  du  code  ouvre  au  tréfor  public  un  droit 
d un  demi  pour  cent  du  montant  des  cédules. 

Suivant  le,  propre  calcul  des  chefs- de  la  confervation  des 
hyp  othèques ) le  produit  aura  été  dans  un  an  8c  demi  de 

* B * 


“ , S°avernement  acquiert  ce  droit , il  perd  celui  qu'il 

m,‘nrr°r  ^ lettres  ,de  ratification  & les  autres  ades 
qu  occalionnoit  1 ancien  régime  des  hypothèques. 

Un  ne  parle  pas  davantage  de  cette  bizarrerie  qui,  en 
tournerai»:  les  créances  adives  & paffives  de  la  République 

K6S  diî  C°dî-’  ffnd  létar  tr,butaire  de  Vplufieurs 
hypothèque"!615  Ca  6S  agef  de  la  confemtion  des 

r ,Mai*  le  hé^e  P°ur  le  gouvernement,  toute  compen- 
lation  faite , fut-il  auili  réel  qu’il  eft  incertain,  il  faut  avouer 
qu  i!  ne  peut  s effectuer  que  par  l’acWé  de  la  cédulifation, 
qui  ne  peut  s établir  elle-même  que  fur  les  ruines  de  IV 
gueukure  ou  du  commerce , & peut-être  de  tons  deux. 

. r,  un  fem niable  impôt  feroit  lonvenmpmpnf 


feulement  pour  protéger  les  perfonnes,  mais 

propriété  , il  ne  peut  y porter  la 

• &•  ce  feroit  créer  le  moyen  de  tout  en- 

de  commencer  par  l’admettre  à en  prendre  une 

il  eft  inconteftatle  que  les  revenus  territo- 
les  produits  induftriels , un  tribut 
les  propriétaires  devraient 
en  donner  la  connoilïance, exacte. 

‘ - s’oppofe  donc  à la  fincérité  de  leurs  déclara- 
l’ intérêt  perfonnel  peut  y entrer  pour  quelque  chofe. 


inftimé  non- 
encore  pour  garantir 
moindre  atteinte , c- 
vahir , que 
partie. 

Mais  dès  qu 
riaux  doivent^  comme 
aux  befoins  du  gouvernement, 
s’empreifer  d’ 

Quel  moiit 

rions?  YL.JL1-  t * . _ - ... 

Mais  une  qutre  confidération  le  renforce*  Chacun  te 
fi  je  donne  la  jufle  mefure  de  mes  revenus,  & qi 
autres  diifîmulent,  je^  paierai  d autant  plus  que  c^ 
paieront  moins,  & perfonne  ne  fait  de  déclarations  hde 

Le  fvftême  cédulaire  les  procurera-t-il?  ce  ferai 
grande  erreur  de  le  croire. 

Le  diifipateur.  ou  l’agioteur  qui  voudrait  hypotb 
toutes  fes  propriétés,  pourrait  à la  vérité  y cono 
parce  que  dans  ce  cas,  étant  interelfé  a élever  ran 
au-delà  de  fes  véritables  bornes,  il  donnerait  lieu 
expertifes  qui  feraient  connoitre  la  juite  valeur  de  fes 
territoriaux. 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  proprietaires  qui  c 
intérêt  contraire,  fe  garderait  bien  de  fuivre  la 
méthode.  Leurs  déclarations  feraient  toujours  inni 
au-defious  des  juites  valeurs  , tant  pour  éviter  les 
tifes , que  pour  fe  , fouit  taire  a une  plus  grande 
d’impôt. 

Le  vrai  moyen  de  parvenir  à une  meilleure  rép; 
de  la  contribution  foncière  confilte , non  pas  cta 
expertifes  partielles,  mais  dans  des  eftimations  cor 
toires  de  toutes  Iss  terres  de  la  République*,  .&  ce 
neft  pas  dans  le  fyftême  cédulaire  , il  eit  tout 
dans  le  cadaitre , dont  1 établiiïement  ne  peut  c< 
aux  circenita'nees , dans  lefqüelles  nous  nous  tro-uv< 

Au  furplns , une  difçuiîîon  fur  la  théorie  êc  les  i 
du  cadaitre  feroit  inconvenante  ici.  Cet  objet  eft-  ek 
dé  la  commiilion  des  finances , s en  occupera  < 


à > 
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temps  plus  opportun.  Il  fuffit  à la  matière  que  ie  traire 
d avoir  prouve  que  le  fyftême  cédulaire  n'eft  pas  plus  pro’ 
P«  . améliorer  le,  Je  f*,, 


§■  V. 


Des  miniftèrcs  inudles. 

rIalrteKhé  q“fls  éfoient  Ies  foiniftères  que  le  nouveau 
fyfteme  devoit  rendre  inutiles  à la  foc.été,  & ne  l“  s a 
point  trouvés;  5 lie  lts  ai 

J ai  ^OL-|L1  voir  fi  les  affaires  adminiflratives  8c  judiciaires 

%$££»**  PlUS  rareS’  & »>  a<  4ÎçCu-deS 

la  rrZtîon’wjf  *“  cont,raiJe  en  réfultoit  d’une  part 
vie  d \t  aUC°UP  fonctionnaires  d’une  efpèce  non- 
J 1 d da-ule  'Pan  une  fource  de  procès  oui  „>oit  n?s 
encore  connue;  & c’eft  ici  le  lieu  d'examiner  l’oYganifatfon 

dnit“PR?S  nmniftrri0nlîeI  3U*  Ce  intro- . 

fervai-t v J , ^publique,  fous  la  dénomination  de  con- 
va.aon  genetale  & particulière  des  hypothèques: 

...  7 a. fete  ÿ.  cette  corporation  fe  trouve  à Paris  un  fonc- 

hypothlque rb  lC  ’ f°US  fe  tkre  de  confervaeeur  général  des 

roiü"^  ligne  des  membres  duDirec- 

Se^if  - quoique  le  gouvernement  ait  une  très- 

par°iC  P‘u’ji  eft  Placé  tons  la 

duVo  W ’ ceftfans  d<?ute  pat  forme  de  hienféarice, 
compte.  V0It  paS  qi“  lGU  tenu  de  lui  rendre  aucun 

L’adminiftration  dont  il  eft  le  chef  n’eft  dans  les  attribu- 
tions d aucun  mmiftre,  & le  rang  qu’il  occupe  leur  eft 

deLnr'U  i jal  TV  nIft.  pas  tomme  eux  à la  nomination  & 
bm  d H 0 ADlre^°Jre  ex*cuti£  11  tient  comriie  les  mem- 
bre^ du  Directoire  fon  exiftence  du  Corps  législatif,  & il 

a foi  eux-memes  cet  avantage  d’être  feul  à la  tête  du  gou- 
vemement  particulier  qu  il  exerce. 

Enhn  c efc  une  efpèce  d’être  amphibie  qu’on  peut  confi* 


dérer  comme  le  furintendant  de  toutes  les  fortunes  terri- 
toriales de  la  République. 

J, a ioi  lui  accorde  un  édifice  pour  fa  refidence  oc  : lexs.- 
blilïèment  de  Tes  bureaux,  qui  do.vent  être  compotes  de 
cinq  ' aJminiftraseurs  principaux  ( ce  iont  fes  mimftres  ) , 
d’un  fe'crétaire-générTi  & d'une  foule  de  chefs,  fous-chefs 
& employés  fédentaites , tous  à fa  nomination  & detti- 

tiidôn.  . . r 

Il  doit  nommer  & deftimer  également  vingt  - cinq  ml- 
pecteurs  8c  autant  de  vérifie  teurs  ambulans. 

Ii  nomme  & deftitue  encore  à volonté  environ  lix  cents 
fonctionnaires,  fous  le  titre  de  coî\fervateurs  particuliers  des 

hypothèques  . , 

Ceux-ci  forment  autant  d adminiftrations  ieparees  qu  il 
y avoit  d’ adminiftrations  de  diitrid.  , 

La  loi  leur  attribue,  dans  chaque  ancien  cher-lieu  de 
diftrid,  un  bâtiment  national  sur  8c  commode  pour  1 eta- 
blilTèment  de  leurs  bureaux  \ iis  en  paient  le  loyer  lur  les 
produits  de  leur  tarif. 

Ils  nomment  8c  deftituent  à leur  tour  des  agens  dont  le 
nombre  eft  illimité. 

Leurs  fondions'  font  incompatibles  avec  tous  autres  em- 
plois publics,  8c  ils  ne  reconnoiftent  pour  fuzerain  que  le 
confervateur  général. 

Que  chaque  confervateur  particulier  nomme  trois  ou 
quatre  agens,  commis,  ou  employés  pour  la  formation  de  fes 
bureaux  : voilà  tout- à-coup  deux  ou  trois  mille  fonction- 
naires fupérieurs  8c  fubalternes , répandus  fur  la  furface  de 
la  République  , Ôcqui  doivent  vivre  a fes  dépens. 

Mais  ce  n eft  pas  le  gouvernement  qui  les  lalarie , cette 
mefure  eût  été  incompatible  avec  leur  indépendance. 

Ils  ont  un  tarif  particulier  de  droits  à prélever  iur  les  aétes 
publics.  C’eft  un  véritable  impôt  indirect,  qui,  comme  les 
impôts  de  l’état , eft  réglé  tous  les  ans  par  le  corps  lénif- 
iât if.  ^ # . 

Selon  le  calcul  des  gens  de  l’art , il  ne  doit  produire 
que  3 ou  4,000,000,  la  première  annee,  8c  ne  s élever  dans 
la  fuite  qu’à  1 f, 000, 000 , 8c  il  eft  naturel  de  penfer  que 
ceux  qui  ont  intérêt  à la  chofe  n en  ont  pas  exagéré  1 éva- 
luation. 
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le/ftLc  P?”'  observer  que  tarant  d’autres  calculs 
*l  tS  °rmantes  de  iMfifption  de  toutes  les  créances 
actuellement  exiftantes  , & des  déclarations  foncières  que 

)nr“anc,ers  °;K  t01,r  deWer  de  leurs  débiteurs , doivent 
porter  au  quadruple  le  produit  de  l’évaluation  de  la  pre- 
miere  année.  r 


rrirnlUr^  rT„JCetteinftitUti°n  Plante,  quia  fort  chef 

3 its  fonction- 


n.J,ÏÏf  ’ feS  adl™n,ftJfateurs  principaux  , les  fonétion- 
«aues  ? les  agens  ..fies  édifices,  fes  deniers  publics  » Je  ne 
pu  s mieux  la  définir  que  par  le  mot  d’un  de  nos  publiciftes  : 
ce«  une  çonttitution  dans  la  conftitution. 

GrTS  lés!flarif;  p,euril  tolérsr  un  tel  établi (Tè- 
ment>  Nous  femmes  loin  de  le  penfer.  Tout  ordre  de  choies 
qu  ne  tire  pas  fou  origine  de  la  charte  conftitutionnelle  ne 
i^P?int  €nrJ'er  dans  nos  u'fages. 

. Da,llfnrs  l’économie  politique  ne  commande-t-elle  pas 
impeneufement  les  plus  grandes  réferves  fur  l’introdudlion 
de  nouveaux  emplois  publics  ? \ 

j.9S.el.  P«oJt  le  fruit  de  la  fuppreiîïon  des  adminiftrations 
ae  uiitnct , li  on  les  remplace  par  des  adminiftrations  d’un 
autre  genre  ? 

Ny  a-t-il  pas  déjà  atfez  de  fonctionnaires  publics  & 
velles  3°}  eS  dan$  rétat  3 ^nS  en  admetrre  des  légions  ndu- 


_ Plus  les  fonctionnaires  publics  font  nombreux  , plus  ils 
Surchargent  le  peuple.  P 

Ceux  dont  il  s agit , ne  font  pas  , à la  vérité , falariés  par 
6 ?°l*verne'rnenr  j mais  ils  le  font  par  le  peuple.  Que  celui-ci 
paie  dans  les  mains  du  gouvernement , ou  dans  celles  de 
compagnies  particulières , cela  revient  au  même  , ceft  tou- 
jours  payer  ; & il  y a cette  grande  confidération  à faire  pour 
e gouvernement  5 que  la  perception  des  droits  particuliers 
nuit  toujours  , à rai  ton  de  leur  importance , au  recouvrement 
ues>deniers  publics. 

La  conservation  des  hypothèques  seft  allez  long  temps 
exercée  ôc  s exerce  encore  aujourd’hui  par  la  régie  de  i-en- 
regiftrement.  Elle  peut  très-bien  continuer  quelque  temps 
cet:  exercice.  r 


Si  on  rrouve  utile  d établir  des  conlervateurs  particuliers , ^ 
qu  on  en  règle  1 établilfement  d'une  manière  conforme  à la 
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çonftitution  & aux  principes  d une  fage  économie  , qu  a « 
réduife  fur-tout,  je  le  repère , je  nombre  a un  M P * 
parlement  : ce  nombre  fera  fufefant , 6c  cette  redu*  °"  e 
le  feul  moyen  qu’offre  le  nouveau  régime , pour  luppnm- 
beaucoup  de  miniftères  inutiles. 


R É S U M É. 


Quand  on  fixe  attentivement  le  code  hypothécaire  , on 
remarque  que  le  régime  des  hypothèques  eftfait  uniquement 
pour  le1  fyftême  cédulaire.-  Celui-ci  ne  découvre  pas  auül 
oftenfiblement  Ton  véritable  but. 

Mais  derrière  le  rideau  on  apperçoit  une  banque.  .Les 
proneurs  du  fyftême  font  convenus  que  , fans  ce  fecours  , les 
cédules  feroient  d’un  ufage  difficile  pour  le  commerce  in- 
térieur & extérieur  , de  même  que  pour  le  fervice  du  gou- 
vernement, de  ils  ont  préfenté  les  bafes  d une  banque  hy- 
pothécaire, quiferoit  cai ffe  d’efcompte  & de  placement  des 

cédules.  . . , ,,,  , r,r 

Ainfi  le  fyftême  cédulaire  a été  imagine  poqr  1 etabiiüe- 
ment  d’une  banque , comme  le  régime  des  hypothèques  1 a 
été  pour  l’introduétion  du  fyftême  cédulaire. 

'Tout  eft  lié  dans  ce  plan,  au  point  que  fans  le  nouveau 
régime  des  hypothèques  le^  fyftême  cédulaire  s écroulé  j de 
fans  le  fyftême  de  la  cédulifation  , point  de  banque  hypo- 
thécaire. . ,,  A 

Pourquoi,  en  effet , ces  déclarations  foncières  , ces  depots 
de  titrés  , ces  notifications  aux  confervateurs  particuliers  , 
que  l’on  rencontre  à chaque  pas  dans  le  nouveau  code  , 
pour  les  anciennes  de  nouvelles  créances  , de  dans  tous  les 
actes  tranflatifs  de  propriété?  C’eft  que  l’on  avoir  calculé, 
de  ce  n’eft  pas  fans  raifon  , que  l’embarras  & le  fardeau  de 
ces  formalités  feroient  feuls  fufÉfans  pour  degouter  de 
la  cédulifation  , & qu’en  y aflujétiffant  préalablement  tous 
les  propriétaires  par  la  voie  du  régime  des  hypothèques .,  ils 
feroient  plus  difp'ofés  enfuite  à faire  céftuler  leurs  biens 
territoriaux. 


dulffat’ion  flS1  hommes  "aui  oTf  T^^es  * ^ 
fortune  fur  ce  value  fvftême*  11  °ncîe  eurs  ePpéninces  de 

b»,.  Us  f).rLî*''"s  **—  » i» 

]aveu,  que  les  cédules  ne  Dourmi«  in°US  en  ont  fait 

literies  ventes  & )es  échanges  , f pa,r  eur  ««ure  fàci- 
numéraire.  Delà  la  nécelîîté  d’’  - ïhr”  a 1 akPence  du 

deftiné  à les  réalifer  à Tue  Sr  et?bl!lîe'"e«  particulier, 
trou  voit  le  moyen  de  gagne’rkp^ne  bdn<lue  %>°thécaire 

conpTaÆ  tiftour’  t laH°!lande>  & de  beau- 
banques  pouvoir  offrir  au  3 proute  cl,ue  1 étabhflètnent  des 
cond les,  au  dM  * 

nous  n’avons  pas  en  vueA.a  “"f  Srande  aûivité  ; & 
d\î!  de ,feroblabl«  inftitunons.°nteftel  * PÎOteéhon  9“  tft 
ticulières /donrfe  pranier  mo^'' ftr  dfs  ■affociations  par- 

n’eft  donc  pas  à la  filiation  de  f*  perl?nnel  : ce 

de  la  banque  , c’eft  à k b non l ' par  les  reffons 

de. Ia  légiflarion  ; Sc  nous  avons  eu^ccafoT VQ"^nances 
vaincre,  il  n \ a ^ LU  occallon  de  nous  con- 

gifla  tif  voudra  fe  ^rononcei^forff  ^ qU*ni  le  Corps  lé~  • 
ciarions  de  banque  il  fp  f e‘nent  en  laveur  des  aflo- 
folides  en  ce  4nre  f“a  bientôt  des  établiffemen, 

auteuls  * f°n  P^S  aUroit  pu  faire  concevoir  \ fï 

h* . TStëiïXiszn  &r  ck*Y  * '•  ri°- 

nuifîbles  à fa  diTpombilké  feryrtudes  bien  plus 

Il  affujemt  à des  formalités  exceffivement  difpendieufes , 


J. 
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tend  à donner  ouverture  à une  foule  de  ventes  judiciaires* 

Ôc  eft  la  fource  ou  l’occafion  de  plus  d’un  nouveau  genre  de 
procès. 

Il  ne  produit  j fous  des  apparences  de  baille , que  la  haullè 
de  l’intérêt  de  l’argent  ; il  diminue  le  crédit  des  proprié- 
taires , il  ne  peut  s’établir  fans  tuer  le  crédit  du  commerce  * 

& ne  profite  point  à celui  du  gouvernement  ; il  peut  même 
lui  porter  un  préjudice  notable.  *■ 

Il  néceftïte  remploi  d’une  quantité  confidérâble  de  fonc- 
tionnaires , d’agens  , d’employés  , d’hommes  d’aftàires  de 
toute  efpèce , & par  là  împofe  au  peuple  de  nouvelles  charges 
accablantes. 

Enfin  tout  eft  dans  ce  code  pour  fes  fpéculateurs  particu- 
liers , ôc  rien  pour  l’utilité  publique. 

Votre  commiilïon  , citoyens  iepréfentans , frappée  de  ces 
confidérations-,  s’eft  perluadée  que  fi  les  immenfes  travaux 
de  la  Convention  nationale  lui  ^voient  permis  d’approfondir 
les  effets  du  code  hypothécaire , elle  ne  i’eût  point  adopté. 

Il  a été  décrété  en  mafte  ôc  fins  difcufiion  3 & par  con- 
féquent  m peut  être  regardé  comme  (on  propre  ouvrage. 

fout  le  monde  fait  d’ailleurs  qu’il  eft  celui  d’une  cot- 
terie  particulière;  & tout  annonce  que  s’il  a été  accueilli  par 
quelques  membres  de  la  Convention  , c’eft  probablement 
quils  avouent  été  féduits  par  la  théorie  qu’il  préfente* 
comme  je  fai  été  moi-même  à une  époque  ou  je  n’avois  pas 
encore  eu  le  temps  d’en  apprécier  les  résultats  dans  la 
pratique. 

Il  eft  fâcheux  néanmoins  d’être  qbligé  de  revenir  fur  des 
lois  qui  portent  le  cachet  de  la  repréfentation  nationale. 
Mais  quand  l’intérêt  public  l’exige  , c’eft  un  devoir  qhe  le 
légifiateur  doit  s’emprelièr  de  remplir. 

En.  vous  propofant  de  rapporter  le  code  hypothécaire  * 
vorre  commiilïon  vous  invitera  à fuivre  les  délais  établis  par 
les  formes  'conftitutionnelles.  Ce  procédé  donnera  le  temps 
a chacun  d’approfondir  cette  matière -importante  ; la  dit 
cufiion  - en  lera  plus  éclairée  r Ôc  la  détermination  plus 
renechie.  * 

Avant  de  Soumettre  la  matière  des  hypothèaues  à un 
autre  mode  dégagé  des  entraves  du  fyftême  cédulaire  , ôc* 
réduit  à ce  qui  eft  purement  de  iégifiarion  , il  eft  indifpen- 
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fable  que  vous  prononciez  fur  ce  nouveau  fyftême  ; car  le 
* travail  à faire  ne  peut  être  réglé  que  par  la  détermination  que 
vous  croirez  convenable  de  prendre.  Il  eft  probable  d’ailleurs 
que  vous  jugerez  utile  de  charger  votre  commiiïion  ae  la  cia 01- 
fication  des  lois  5 de  ce  travail,  a caule  cie  les  rapports  avec 
piudeurs  parties  impor  r an  tes  du  code  civil. 

La  (uppreOion  au  nouveau  code  hypothécaire  peut  fe 
faire  fans  beaucoup  d inconveniens  } 1 ancienne  légiOation 
qui  exifte  encore,  étant  fufEfante  pour  remplir  le  temps  né- 
cellaire  à la  formation  d’un  autre  régime. 

Elle  ne  néceOite  particulièrement  qu’une  feule  précauripirà 
prendre  a 1 égard  des  cédules  qui  auroient  pu.  être  émifes  juf- 
quà  ce  jour. 

CTeft  de  leur  conferver  le  cara&ère  de  titre  exécutoire  , 
tranfmiOible  par  voie  d’endo  dément  à ordre , avec  le  rang 
d hypothèque  qui  leur  appartient.  - 

Alors  elles  ne  perdront  que  la  garantie  des  agens  de  la 
confervation  , dont  1 inutilité  ell  fenlible  , puiiqu’ elles  ont  un 
gage  indélébile  dans  des  propriétés  libres  d’hypothèque  , 
juiqu  a une  concurrence  bien  plus  que  fufhfanre  pour  en 
répondre  j Sc  avec  quelques  autres  mefures  d’exécution  , 
tous  les  intérêts  feront  gardes. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  de  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  lè  rap- 
port de  fa  commiiïion  chargée  de  la  révifïon  du  code  hy- 
pothécaire , 

Et  trois  leéfures  du  projet  de  réfolution  par  elle  préfenté, 

qui  oift  été  faites  l’ijne  le ••  • préfent  mois , 

l’autre  le  • • • • t ••••.•&  1 a 

troifième  le  * • • • du  n être  n ois  : . 

Confiderant  que  le  code  hypothécaire  renferme  une  com- 
plication de  formahrés  qui  s’oppofent  aux  avantages  , que 
Ion  devrait  retirer  d’une  bonne  inftitution  en  a genre,  & 
quil  ell  indifpenfable  de  foumettre  le  régime  des  hypothè- 
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ques  à un  mode  plus  ftmple  & mieux  aftorti  à l’intérêt  public 
8c  particulier  j 

Déclare  quil  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  qu’il  ny  avoir  pas  lieu  à 
l’ajournement  , 

Prend  la  réfolution  ftiivante  r 

Article  premier. 

Le  code  hypothécaire , décrété  le  9 meffidor  de  l’an  III , 
la  loi  du  même  jour  fur  les  déclarations  foncières , enfem- 
ble  celles  des  26  frimaire  ôc  1 9 ventôfe  fur  le  même  objet , 
font  rapportés.  ' 

I I. 

1 

Toutes  les  nominations  de  fonéHonnaires  , ou  agents  qui 
ont  été  faites  , en  conféquence  des  difpofitions  du  code  , 
font  annullées  } ils  évacueront  les  bâtimens  nationaux  qu’ils 
occupent  , 8c  les  rendront  libres  pour  le  premier  prairial 
prochain  *,  il  leur  eft  fait  remife  des  loyers  jufqu  à cette  épo- 
que , par  forme  d’indemnité. 

Ils  dépoferont  dané  le  même  délai  leurs  regiftres  au  fe- 
crétariat  de  l’admimftration  centrale  du  département,  dans 
lequel  ils  réfident , 8c  remettront  les  titres  dont  ils  font  dépo- 
fîtaires  , à ceux  à qui  ils  appartiennent. 

Le  confervâteur  général  rendra  en  outre  dans  le  même 
délai  compte  au  gouvernement  de  l’emploi  des  lommes  qu’il 
en  a reçues  à titre  d’avance. 

I I L 

Les  cédules  qui  auraient  été  délivrées  jufqu’au  jour  de 
la  publication  de  la 'préfente  rélqlution  , conlerveront  leur 
caraélère^de  titre  exécutoire  , tranfmiffible  par  voie  d’en- 
dolfemenra  ordre , avec  la  nature  8c  le  rang  d’hypothèque 
qui  leur  eft  propre.  Mais  le  recours  de  garantie  particulière  > 
contre  les  confervareurs  eft  anéanti,  fauf  les  cas  de  préva- 
rication ou  dol  perfonnel. 


IV.. 

Toute  action , hors  les  mêmes  cas , réfuîtant  des  formalités 
prefcrites  parle  code  hypothécaire  ôc  les  lois  qui  y font  re- 
lative^ , eft  éteinte  , fans  qui!  y ait  lieu  à prononcer  de 
dépens.  . 

y. 

La  commilïion  de  la  cîa(îification  des  lois  eft  chargée  de 
préfenter  un  projet  de  réfolution  tendant  à fimphfier  le 
régime  des  hypothèques  ; & jufqu’à  ce  qui!  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  la  loi  du  il  nivôle  dernier  ôc  les  anciennes 
lois  fur  cette  matière  continueront  d’être  exécutées  (uivanfi 
leur  forme  ôz  teneur. 

; x . V I 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  : elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


i 
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